
France-Burundi : une reprise de coopération qui fâche

    Le Monde,Â 29 juillet 2019  Le Quai dâ€™Orsay avait reÃ§u la visite du chef de la diplomatie burundaise en octobreÂ 2018,
relanÃ§ant un partenariat alors que le pays est sous sanctions de lâ€™UE depuis 2016.  La nouvelle fait lâ€™effet dâ€™une petite
bombe. Opposition, voix de la sociÃ©tÃ© civile, ONG internationales peinent Ã  digÃ©rer le changement de cap de la France
qui a repris, en catimini, sa coopÃ©ration avec le Burundi dans les domaines de lâ€™Ã©ducation et de la dÃ©fense.  
  Cette reprise date de la fin octobreÂ 2018 avec la visite trÃ¨s discrÃ¨te Ã  Paris du chef de la diplomatie burundaise
EzÃ©chiel Nibigira. Mais câ€™est lâ€™ambassadeur de France au Burundi, Laurent Delahousse, qui lâ€™a rÃ©vÃ©lÃ© en dÃ©tail dans son
discours de cÃ©lÃ©bration du 14-Juillet dans sa rÃ©sidence de Bujumbura, oÃ¹ sont Ã©voquÃ©sÂ Â«Â une reprise progressive de la
coopÃ©ration dans le domaine de la dÃ©fenseÂ Â»Â et leÂ«Â versement dâ€™une premiÃ¨re tranche de financement de 25Â millions
de dollars du Partenariat mondial pour lâ€™Ã©ducationÂ Â».  Â«Â En reprenant une coopÃ©ration militaire, la France risque de
donner plus de moyens au gouvernement burundais pour accentuer sa rÃ©pressionÂ Â», critique dans un communiquÃ©,
publiÃ© jeudi 25Â juillet,Â le RÃ©seau europÃ©en pour lâ€™Afrique centrale (EurAc), qui rÃ©unit des organisations de la sociÃ©tÃ© civile
de diffÃ©rents pays europÃ©ens Å“uvrant dans la rÃ©gion des Grands-Lacs.  EurAc parle mÃªme dâ€™uneÂ Â«Â dÃ©cision qui affaiblit
la position de lâ€™Union europÃ©enne et remet en question lâ€™engagement franÃ§ais pour les droits humainsÂ Â»,Â quand la
France, elle, se veut rassurante. Sur la chaÃ®ne TV5 Monde, le 24Â juillet, le Quai dâ€™Orsay a assurÃ© queÂ Â«Â la position
franÃ§aise nâ€™entre pas en contradiction avec les dÃ©cisions europÃ©ennes prises en vertu de lâ€™articleÂ 96 de lâ€™accord de
CotonouÂ [sous lequel le Burundi a Ã©tÃ© sanctionnÃ©]Â Â», et ajoute queÂ Â«Â le gouvernementÂ [burundais]Â ne touchera pas un
seul centimeÂ Â».  Â«Â Position ambiguÃ« de ParisÂ Â»  Depuis le 14Â marsÂ 2016, le Burundi est sous sanctions de lâ€™Union
europÃ©enne (UE), qui a suspendu tout appui budgÃ©taire. La mesure a Ã©tÃ© prise prÃ¨s dâ€™une annÃ©e aprÃ¨s le dÃ©but de la
crise politico-sÃ©curitaire, consÃ©quence de la dÃ©cision du prÃ©sident burundais, Pierre Nkurunziza, de briguer un troisiÃ¨me
mandat en dÃ©pit des accords de paix dâ€™Arusha signÃ©s enÂ 2000.  Lâ€™ONU Ã©voquait enÂ 2018 plus dâ€™un millier de personnes
tuÃ©es dans le pays et sa commission chargÃ©e dâ€™enquÃªter reproche au rÃ©gimeÂ Â«Â dâ€™Ãªtre indiffÃ©rent au sort des victimes, en
choisissant de protÃ©ger les principaux responsables des violations des droits humains Ã  savoir les Imbonerakure â€“ la ligue
des jeunes du parti au pouvoir que toujours les Nations unies qualifient de milice â€“, les agents de police, du Service
national de renseignement et des responsables locauxÂ Â».  Le Burundi est aussi sous enquÃªte de la Cour pÃ©nale
internationale (CPI). La FÃ©dÃ©ration internationale des droits de lâ€™homme (FIDH) Ã©voque, pour sa part, dans un rapport
trÃ¨s documentÃ©, desÂ Â«Â dynamiques gÃ©nocidairesÂ Â»dans la rÃ©pression en cours au Burundi.  Dans ce contexte, la
dÃ©cision de la France est trÃ¨s commentÃ©e dans les milieux en exil.Â Â«Â La France a souvent menÃ© une politique pleine de
contradictions dans notre sous-rÃ©gion et tient une position ambiguÃ« sur la crise burundaise. Il y a vingt-cinq ans, elle a
gardÃ©, jusquâ€™au bout, sa coopÃ©ration militaire avec le rÃ©gime gÃ©nocidaire au Rwanda. Au Burundi, elle annonce la reprise
de la coopÃ©ration militaire avec un rÃ©gime qui est en train de commettre des crimes contre lâ€™humanitÃ©Â Â»,Â rappelle
Pacifique Nininahazwe, lâ€™un des leaders de la sociÃ©tÃ© civile en exil, qui dit ne pas ÃªtreÂ Â«Â trÃ¨s surprisÂ Â»Â par cette
dÃ©cision.  A ses yeux ce retournement pourrait se fonder sur la promesse de Pierre Nkurunziza de ne pas briguer un
quatriÃ¨me mandat enÂ 2020, mÃªme si lâ€™opposant regrette que ParisÂ Â«Â nâ€™ait pas attendu la concrÃ©tisation de cette
promesse alors quâ€™il nâ€™y a aucune garantie dâ€™un scrutin libre et dÃ©mocratique et que la France nâ€™a notÃ© aucune Ã©volution
sur le terrain des droits humains et sur lâ€™exigence du dialogue interburundaisÂ Â». Et dâ€™ajouter, dÃ©Ã§uÂ :Â Â«Â La France est
consciente quâ€™elle va appuyer militairement un rÃ©gime qui tue son peuple et elle est pressÃ©e Ã  lÃ©gitimer un processus
Ã©lectoral antidÃ©mocratique. La seule question estÂ : quâ€™est-ce qui fait courir Ã  Paris le risque de partager la responsabilitÃ©
des crimes impliquant lâ€™armÃ©e burundaiseÂ ?Â Â»  Â«Â Diable sur la langueÂ Â»  Hormis un tweet virulent de Willy Nyamitwe, le
conseiller Ã  la prÃ©sidence chargÃ© des questions de la presse, qui qualifie deÂ Â«Â mÃ©disants qui ont le diable sur la
langueÂ Â»Â les voix qui dÃ©noncent cette reprise de coopÃ©ration, le gouvernement burundais, lui, prÃ©fÃ¨re garder le silence. 
A lâ€™heure de ces remous, le Burundi est dâ€™ailleurs sur un deuxiÃ¨me front avec un autre dÃ©part de feu. Le maire de la ville
canadienne de Mont-Saint-Hilaire (QuÃ©bec), Yves Corriveau, a prÃ©sentÃ© publiquement ses excuses Ã  ses concitoyens
pour avoirÂ Â«Â serrÃ© la main de Pierre NkurunzizaÂ Â»Â lors dâ€™un voyage Ã  Bujumbura le 11Â juillet.  Sa ville a fait marche
arriÃ¨re aprÃ¨s signature dâ€™un jumelage avec les autoritÃ©s burundaises. Lâ€™Ã©dile quÃ©bÃ©cois a jouÃ© la carte de lâ€™ignorance,
affirmant dans la presse canadienneÂ Â«Â ne possÃ©der aucune connaissance en relations internationalesÂ Â». Ce qui nâ€™est
pas tout Ã  fait le cas pour la France.  Armel-Gilbert BukeyenezaÂ (Ã  Nairobi)  
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